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Je me réjouis de l’opportunité qui est offerte à ma délégation de prendre la parole au cours de cet important Forum pour partager avec vous, brièvement, l’expérience du Sénégal en matière de microfinance.


En m’acquittant de cette tâche, vous me permettrez d’emblée de réitérer notre gratitude à l’endroit du Comité de Coordination de l’Année internationale du Microcrédit, notamment au PNUD, au Fonds d’équipement des Nations Unies et au Département des Affaires économiques et sociales (DESA), pour leurs efforts significatifs entrepris durant cette année et qui ont permis d’accroître la prise de conscience sur l’importance de la Microfinance dans nos pays. 


Monsieur le Président, 

Les échanges fructueux que nous avons eus durant ces deux (2) jours de session, illustrent à souhait la conviction que nous avons, tous ici, du rôle déterminant et crucial que pourrait jouer la Microfinance dans la lutte contre la pauvreté.
Mais, vous conviendrez que la Microfinance ne peut constituer un levier efficace à ce propos, que dans la mesure où elle offre aux populations défavorisées – qui font face à de multiples privations - la possibilité d’assurer leur propre prise en charge.

En effet, l’émancipation économique de ces populations vivant dans une extrême pauvreté et dont les couches les plus vulnérables sont les femmes, les enfants et les jeunes vivant dans les zones rurales, sera facilitée par la pleine insertion de celles-ci dans les systèmes bancaires classiques.

C’est pourquoi le Sénégal s’est engagé résolument dans une dynamique d’efforts constants visant à  améliorer l’accés de ses pauvres aux services financiers.

Cet engagement s’est matérialisé par la mise en place d’un Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Entreprenariat féminin et de la Microfinance chargé de mettre en oeuvre la Politique sectorielle de la Microfinance, adoptée en décembre 2004. 

Fruit d’une vision clairvoyante basée sur des mécanismes institutionnels forts et sur une démarche concertée avec d’autres partenaires (secteur informel, banquiers, experts, institutions de microfinance (IMF) et investisseurs), la lettre de Politique sectorielle de la Microfinance dégage les grandes orientations pour un développement maîtrisé du secteur. L’objectif principal étant d’arriver à assurer une jonction entre le développement et la microfinance, en privilégiant trois options essentielles, que sont : 

1 - la mise en place de produits et services financiers durables au profit des populations démunies ;

2 - l’appui à la création et la consolidation d’institutions de Microfinance, en vue d’assurer leur viabilité et leur pérennité ;

3 - l’intégration de la Microfinance dans le système financier moderne. 

Ces choix se sont traduits par des mesures efficaces, visant à lever la contrainte principale liée au financement du secteur, important dans les différentes phases de création, de développement et de pérennisation desdites institutions. 

Ainsi, le  Gouvernement a créé un Fonds d’Impulsion de la Microfinance  dont l’objectif est de faire face aux problèmes des IMF en matière de refinancement par le secteur bancaire classique, mais aussi, d’impulser le secteur de la Microfinance, qui souffre d’une faiblesse de ressources longues et stables, susceptibles de couvrir les besoins de financement à moyen et long termes pour l’ensemble des agents économiques. 

D’autres initiatives importantes ont été également prises par l’Etat du Sénégal, notamment:

· la création, depuis octobre 2004, d’un Fonds national de promotion de l’Entreprenariat féminin (capital : 1,2 Milliards de F CFA ; objectif : aider à l’émergence de véritables femmes Chefs d’Entreprise) ; 

·  la mise en place d’un Fonds national de promotion de la Jeunesse (FNPJ) destiné à financer les projets de développement des Jeunes ;

A cela s’ajoute l’ouverture récente de la branche sénégalaise de la Banque régionale de Solidarité de l’UEMOA, dont le siège se trouve à Niamey, au Niger. Avec un capital de  2 Milliards de F CFA, cette banque a pour ambition de « lutter contre la pauvreté par la promotion de l’emploi indépendant et l’émergence de micro-entreprises et de financer, sans garantie formelle, des projets d’investissements des populations ayant des difficultés d’accès au système bancaire classique et des agents économiques porteurs d’idées susceptibles d’être converties en projets viables de petite ou moyenne dimension ».


Monsieur le Président, 

Bien que constitué de réseaux organisés et structurés (ACEP, PAMECAS, UNACOIS etc.), le secteur de la Microfinance au Sénégal n’en continue pas moins de subir, outre la précarité de son équilibre financier, d’autres contraintes qui risquent de mettre en jeu sa pérénnité et sa viabilité : difficultés pour les acteurs à se conformer à la réglementation, manque de formation et d’appui technique, production d’informations fiables… 

Ces contraintes entament, dans une grande mesure, la réalisation de sa mission principale (création d’emplois, accroissement des revenus des pauvres et lutte contre l’usure).

L’un des défis majeurs sera alors de parvenir à une bonne articulation entre Banques et Institutions de Microfinance, afin de développer des relations d’affaires qui, à l’heure actuelle, sont quasi inexistantes, tout comme de mettre en place des dispositifs de réponse efficace aux besoins de refinancement des IMF.

Dans cette œuvre, une implication de tous les acteurs, directs et indirects, (Etats, IMF, banques, investisseurs privés et des partenaires au développement), est plus que nécessaire, pour le reforcement des capacités d’intervention des IMF et la mise en place de mécanismes innovants et adaptés.

Il est heureux de noter, à cet égard, que les politiques de développement du secteur de la Microfinance, mises en place progressivement en Afrique, encouragent et confirment cette option.

Gageons donc que les conclusions de ces présents travaux puissent permettre l’éclosion d’engagements et de partenariats nouveaux à même de rendre les services financiers plus accessibles à tous. 

Je vous remercie. 
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